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RÉSUMÉ 
Le Conseil Général Vétérinaire 
Organisation et missions 
par Pierre-Charles LEFÈVRE*, Régis LESEUR** 
Le Con eil Général Vétérinaire est une structure de conseil et d'experti­
se auprè du Ministre de I' Agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des 
affaires rurales chargée de toutes les questions juridiques, administratives ou 
technique en relation avec le secteur vétérinaire et notamment le corps des 
vétérinaire -inspecteurs. 
Il est composé de 35 à 40 contrôleurs généraux et est organisé en trois 
sections spécialisées (Administration générale, Santé publique vétérinaire et 
environnement, Études et prospectives) et une commission de suivie des 
carrières. 
Dan le cadre du plan de modernisation de l'État, une réforme du corps 
des vétérinaires-inspecteurs devrait être menée à terme en 2002. Le corps des 
VI deviendrait alors un corps d'encadrement supérieur de l'État tout en s'ou­
vrant à des agents ayant d'autres formations initiales (ingénieurs). 
* Membre permanent. 
** Vice-Président - Conseil Général Vétérinaire - Ministère de l' Agriculture et de la 
Pêche - 251. rue de Vaugirard - 75732 Paris cedex 15. 
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THE GENERAL VETERINARY COUNCIL 
ORGA IZATIO AND MISSIONS 
The General Veterinary Council i a structure, within the Ministry of 
Agriculture and Fisheries, that provide advice and evaluation to the 
Minister on juridical, administrative and technical topic related to the vete­
rinary services. 
It includes between 35 and 40 General in pector and i compo ed of 
three sections (General administration Veterinary public health and environ­
ment, Studies and prospection) and of a Commis ion for permanent evalua­
tion of the veterinary-inspectors carreer . 
In 2002, a reform is under proce aiming at uprai ing the veterinary 
services to high level supervision and at opening them to non veterinarian 
(ingeneers). 
INTRODUCTION 
Présidé par le Ministère de l' Agriculture et regroupant les in pecteur 
généraux du corps des inspecteurs de la santé publique vétérinaire (dénom­
més, il y a peu, contrôleurs généraux du corp des vétérinaire -inspecteur ), 
le Conseil Général V étérinaire (CGV ) est une tructure aux mi ion très 
diverses de type ministériel ou intermini tériel. Créé en J 986, il a été réor­
ganisé en août 2000, afin de mieux assurer son rôle dans le cadre de l' évo­
lution du corps des vétérinaires-inspecteurs (VI). 
Dès sa création, le CGV a rejoint les conseils généraux de autres corps 
techniques du Ministère de I' Agriculture et de la Pêche (Con eil général de 
lagronomie, Conseil général du génie rural, des eaux et de forêt et 
Inspection générale de l'agriculture) dans le cadre du Comité permanent de 
coordination des inspections (COPERCI). 
COMPOSITION 
Au cours de l'année 2000, le CGV comprenait 38 contrôleurs généraux 
répartis comme de la façon suivante : 
- 18 membres permanents dont le vice-président et le secrétaire géné-
rai. 
- 9 contrôleurs généraux assurant des missions d'inspection inter­
régionales (CGIR). 
- 4 contrôleurs ayant des responsabilités admini tratives (deux à la 
Direction générale de l'alimentation, un à l'In pection générale de la coopé­
ration internationale et un à la brigade nationale d'enquête vétérinaires). 
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- 7 détaché dan de organisations internationales (Banque mondiale, 
Organi ation pour l' Alimentation et l' Agriculture, Office International des 
Épizootie ) ou de tructure nationales (Office Français de la viande et du 
lait, CIRAD) (figure). 
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Répartition en 2000 de contrôleurs généraux selon leurs activités (en pourcentage). 
RÔLE ET MISSIONS 
Le compétences et les missions du CGV sont fixées par le décret de 
création de 1986 (décret n° 86-199) qui préCise: 
"Article 3 - Le CGV est compétent pour toute question de nature scien­
tifique, technique, administrative ou économique entrant dans les attribu­
tions de vétérinaire -inspecteurs et poui'les questions de caractère ministé­
riel ou intermini tériel pouvant être;copfiées à ces agents". 
"Article 4 - Le CGV a la mission. permanente de Conseil du Ministre 
de l' Agriculture et des directeurs généraux· et directeurs de l'administration 
centrale pour la préparation de leurs actions et le contrôle de leur exécution. 
Il procède à toute enquêtes ou études et remplit toutes missions dont il est 
chargé par le ministre, tant en France qu'à l'étranger. Il peut prendre l'ini­
tiative de toute propo itions". 
Les mis ion et étude que réali e le CGV lui sont soit confiées direc-
tement soit à traver le COPERCI. 
· 
Il e t po ible de regrouper les missions confiées aux contrôleurs géné­
raux sou plu ieur rubrique : 
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- Les missions d'inspection et de contrôle comme, par exemple, les 
missions d'inspection des services déconcentrés mise en place par le mini -
tère dans le cadre du plan pluriannuel de modernisation de l'État (17 dépar­
tements ont fait lobjet d'une inspection en 2000 et 24 en 200 l ), ou des mis­
sions de contrôle des aides financées par le Fonds Européen d'Orientation et 
de Garantie Agricole (FEOGA). 
- Les missions d'audit et d'évaluation (audit sur les condition de tra­
vail dans les Haras nationaux ou évaluation de la ge tion du risque au regard 
des encéphalopathies spongiformes subaiguës transmi ibles). 
- Les missions de médiation ou d'experti e (négociation anitaire et 
phytosanitaire en Chine, analyse des problèmes d'élimination de cadavre 
d'animaux et des déchets animaux de laboratoire). 
- Et enfin les mjssions d'appui technique; le CGV a notamment parti­
cipé aux jumelages institutionnels entre la France et des pay candidat à 
l'entrée dans l'Union Européenne (Pologne, Roumanie, Hongrie). 
ORGANISATION 
Depuis sa réorganisation en novembre 2000, le CGV comprend troi 
sections auxquelles vient s'ajouter la Commission chargée du uivi des 
carrières des vétérinaires-inspecteurs. 
La première section ou section "Administration générale" s'intéresse à 
tous les problèmes administratifs ou juridiques concernant le secteur vétéri­
naire ainsi qu'aux contrôles et à l'inspection. Ain i, traite t-elle plu parti­
culièrement des questions suivantes.: 
- Organisation et fonctionnement des services vétérinaire , notamment 
dans le cadre de la réforme de l'État. 
- Législation et réglementation d'intérêt général (statut d'emploi). 
- Formation initiale et formation continue de vétérinaire -in pecteur 
(organisation, fonctionnement et suivi de !'École Nationale des Services 
Vétérinaires) etc. 
Cette section a été particulièrement active ces deux dernière années, en 
raison de l'évolution du corps des vétérinaires-inspecteurs; elle a conduit 
notamment des groupes de travail sur des thèmes tels que la modification du 
statut des VI, les modalités et le suivi du concours de recrutement des vété­
rinaires employés par l'État et en situation précaire, les conditions de nota­
tion et d'avancement des agents ... 
La deuxième section ou section "Santé publique vétérinaire et environ­
nement" étudie tous les problèmes en relation avec la santé et la protection 
animale, l'hygiène alimentaire, la sécurité sanitaire des aliments et avec 
l'environnement (installation classée , pollutions, etc.). 
Elle assure donc : 
- Un suivi de toutes les que tions d'actualité au niveau national ou 
international. 
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- Le lien avec le direction du ministère de l'agriculture ou d'autres 
mini tères. 
- La liai on avec le instances représentatives des vétérinaires d' exer­
cice libéral. 
- La repré entation du CGV auprès de diverses organisations interna­
tionale ou nationale (Office International des Épizooties, Agence françai­
e de écurité anitaire de aliments, Comité consultatif de la santé et de la 
protection animale, Agence française de l'environnement, etc.). 
Au cour de dernier moi ce sont surtout les questions relatives à 
I' Encéphalopathie Spongiforme Bovine et aux épizooties de fièvre aphteuse 
et de fièvre catarrhale du mouton qui ont dominé ses travaux. 
Comme . on nom l'indique, la troi ième section dite section "Étude et 
pro p ctiv . " a un approche tran ver ale et prospective. Elle analyse les 
pr blèm d'actualité et propo ent de étude . 
d maine de compétence ont variés. On peut citer entre autres : 
- L'anal y d problème liés aux systèmes de production. 
- Le uivi de évolution technologiques et des choix stratégiques. 
- La hiérarchi ation de thème de réflexion et de travail et suivi de leur 
exécution. 
- La prévi ion ( i po ible) des crises et proposition de solution en vue 
de leur ré olution. 
- Le relation avec les autres structures du ministère (DGER, direc­
tion ). 
La Commis ion de suivi des carrières est issue d'un groupe de travail 
qui, à la demande de la Direction Générale de l' Administration a mené, de 
1996 à 2000, une réflexion sur les critères d'avancement des VI (ancienne­
té, diplôme , outil d'évaluation, ... ). Les conclusions de ces travaux ont été 
portée à la connaissance de tous les VI dans un document intitulé 
"Itinéraires profe ionnels des vétérinaires-inspecteurs". La pérennisation 
de ce groupe de travail en Commission de suivi des carrières a été décidée 
lors de la réorganisation du CGV en 2000. La commission a pour mission: 
- De donner un avis sur toute question pouvant avoir une incidence sur 
la carrière de VI. 
- De donner un avis sur les affections. 
- De formuler des propositions de promotion, etc. 
ÉVOLUTION DU CORPS 
DES VÉTÉRINAIRES-INSPECTEURS 
Depui un an, de réformes ont été conduites dans le cadre du plan de 
moderni ation de l'État, qui intéressent directement les services vétéri­
naires. Ce réformes ont abouti à: 
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- D'une part, l'autonomisation, au niveau de service déconcentrés, 
des Directions des services vétérinaires de Directions départementale de 
l'agriculture afin de séparer clairement les mi sions d'appui au monde rural 
de celles de contrôle et de répression (réforme menée à bien à la fin de l'an­
née dernière). 
- D'autre part, la transformation des vétérinaires-in pecteur en corps 
des Inspecteurs de santé publique vétérinaire, ouvert à de agent de forma­
tions autres que vétérinaire (ingénieurs agronome , normalien , etc.) ain i 
qu'aux ingénieurs des travaux issus des technicien vétérinaire par le biais 
de la promotion interne (décret publié en février 2002). 
Ce nouveau corps plus ouvert mais toujour à vocation intermini té­
rielle sera un corps d'encadrement supérieur de l'État. En d'autre terme , 
ses missions seront plus de mis ions de conception et de contrôle et moin 
des missions d'exécution comme c'est encore le ca actuellement. 
Toutefois, dans un proche avenir, ces réforme n'auront que peu d'inci­
dences sur le CGV proprement dit, qui devra néanmoins faire évoluer on 
·statut. 
CONCLUSION 
Ces deux réformes marquent un tournant ignificatif car elle modifient 
en profondeur la notion de "services vétérinaires". Par la création du nou­
veau corps des Inspecteurs de la santé publique vétérinaire, les vétérinaires 
obtiennent la reconnaissance de leur aptitude à exercer de re ponsabilités 
de haut niveau. Les conséquences ont nombreuses. On peut citer, entre 
autres, l'ouverture à des non-vétérinaires, le niveau de recrutement et surtout 
celui de la formation initiale dans l'École Nationale des Services 
Vétérinaires, qui devra, elle aussi envisager une réforme. Par ailleur , des 
missions actuellement remplies par ]es vétérinaires-inspecteurs (inspections 
du premier niveau ou certification de base) pourraient être abandonnées par 
les agents du "nouveau" corps dans un avenir plus ou moins proche. 
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